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Ultra-nationalist Israelis wave their national flags during the "flag march" through Damascus Gate in east Jerusalem on May 28, 2014 as the country celebrates the anniversary of its capture in the 1967 Six-Day War. Fearing clashes, police closed the flashpoint Al-Aqsa mosque compound to visitors and in Jerusalem Day speeches Prime Minister Benjamin Netanyahu pledged to never allow the city to be divided. Photo by Saeed Qaq
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IsraÃ«l est un expert pour crÃ©er de nouveaux rÃ©fugiÃ©s palestiniens et personnes dÃ©placÃ©es
internes, saisissant toute occasion pour cela et exploitant les crises temporaires afin de promouvoir des
mesures permanentes. Aujourdâ??hui, il se sert de la rÃ©cente violence dans les territoires palestinien
occupÃ©s (TPO) pour donner un tour nouveau et dangereux Ã  sa politique de rÃ©vocations du droit
de sÃ©jour de longue durÃ©e, pour forcer les Palestiniens Ã  quitter JÃ©rusalem-Est.

Ce nouveau concept â?? Â« manquement Ã  lâ??allÃ©geance Â» Ã  lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l â?? est
aujourdâ??hui utilisÃ© pour rÃ©voquer le droit de sÃ©jour des JÃ©rusalÃ©mites palestiniens, en plus
dâ??une possible dÃ©molition de leurs maisons familiales. Le gouvernement israÃ©lien prÃ©sente ces
actions comme des mesures normales visant Ã  faire appliquer la loi, mais une analyse montre
quâ??elles sâ??intÃ¨grent en fait dans la politique constante de dÃ©placements forcÃ©s, avec
lâ??objectif dâ??apporter des changements dÃ©mographiques Ã  long terme et de maintenir une
majoritÃ© juive Ã©crasante Ã  JÃ©rusalem.

Le systÃ¨me juridique israÃ©lien et lâ??establishment militaire ont, depuis 1948, utilisÃ© plusieurs
mÃ©thodes pour rÃ©duire au minimum le nombre de Palestiniens dans les secteurs soumis au
contrÃ´le israÃ©lien, comme je lâ??ai exposÃ© dans un prÃ©cÃ©dent dossier politique dâ??Al-
Shabaka, Â« Des dÃ©cennies Ã  dÃ©placer les Palestiniens : comment procÃ¨de IsraÃ«l Â». Ces
mesures incluent la force armÃ©e, les restrictions sur lâ??Ã©tat civil des Palestiniens, les restrictions
sur les constructions, et la dÃ©possession de leurs biens (surtout immobiliers), entre autres, forÃ§ant
la plus grande partie de la population palestinienne Ã  devenir des rÃ©fugiÃ©s ou des dÃ©placÃ©s
internes.

Le rÃ©cent changement israÃ©lien marque un tournant qui est susceptible de produire des milliers de
nouvelles victimes des transferts de population. Câ??est le troisiÃ¨me tournant rÃ©glementaire
dâ??IsraÃ«l dans ses tentatives pour Â« rÃ©duire Â» la population palestinienne de JÃ©rusalem,
comme on le verra ci-aprÃ¨s. Le dÃ©placement forcÃ© des Palestiniens fait partie du systÃ¨me
juridique dâ??IsraÃ«l : cela doit Ãªtre compris et contrÃ© avec plus de vigueur par lâ??Organisation de
libÃ©ration de la Palestine (OLP) et la communautÃ© internationale, Ã  lâ??instar des organisations
des droits de lâ??homme qui viennent de lancer une nouvelle campagne.

 

Tournants 1 et 2 : Â« Le centre de vie Â»
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La politique constante dâ??IsraÃ«l de rÃ©vocations du droit de sÃ©jour est fondÃ©e sur la position de
plus en plus avouÃ©e que les Palestiniens dans JÃ©rusalem ne sont pas plus que des immigrants
Ã©trangers, qui peuvent facilement Ãªtre transfÃ©rÃ©s en dehors de ce quâ??IsraÃ«l considÃ¨re
comme son territoire souverain. AprÃ¨s quâ??IsraÃ«l a occupÃ© et annexÃ© illÃ©galement
JÃ©rusalem-Est lors de la guerre de 1967, il a considÃ©rÃ© les JÃ©rusalÃ©mites palestiniens comme
des immigrants en IsraÃ«l nâ??ayant aucun droit de vote au parlement israÃ©lien, cela lui permettait
dâ??Ã©viter dâ??augmenter considÃ©rablement cette quantitÃ© de non-juifs Ã  ses propres citoyens.
Et avec le temps, le ministre de lâ??IntÃ©rieur, avec le consentement de la Cour suprÃªme
israÃ©lienne, a dÃ©veloppÃ© des moyens crÃ©atifs pour rÃ©voquer ce statut prÃ©caire. RÃ©sultat,
depuis 1967, plus de 14000 droits de sÃ©jour ont Ã©tÃ© rÃ©voquÃ©s, la plupart datant dâ??aprÃ¨s le
lancement du soi-disant processus de paix au dÃ©but des annÃ©es 1990.

Les gouvernements israÃ©liens successifs ont habilement choisi leur moment pour de nouveaux
bouleversements rÃ©glementaires afin dâ??Ã©largir la portÃ©e des rÃ©vocations des droits de
sÃ©jour, manÅ?uvrant avec les crises temporaires pour y parvenir. Deux cas trÃ¨s remarquÃ©s ont
contribuÃ© Ã  faÃ§onner les piliers du rÃ©gime actuel de rÃ©vocations du droit de sÃ©jour. Le premier
est celui du militant pour la paix Mubarak Awad, qui est parti aux Ã?tats-Unis en 1970 oÃ¹ il sâ??est
mariÃ© avec une citoyenne Ã©tats-unienne. Awad Ã©tait actif dans une rÃ©sistance promouvant la
non-violence, avant et pendant la PremiÃ¨re Intifada, ce soulÃ¨vement populaire palestinien entre 1987
et 1991. En 1987, il a fait la demande au ministre de lâ??IntÃ©rieur pour le renouvellement de sa carte
dâ??identitÃ© de JÃ©rusalem et il apprend alors que son droit de sÃ©jour israÃ©lien a Ã©tÃ©
rÃ©voquÃ© suite Ã  son sÃ©jour aux USA et au motif quâ??il a reÃ§u la citoyennetÃ© Ã©tats-
unienne. Avec du recul, il est particuliÃ¨rement paradoxal quâ??aujourdâ??hui, quelque 15 % des
colons qui remplacent les Palestiniens dans le TPO sont des juifs Ã©tats-uniens israÃ©liens.

Awad a par consÃ©quent dÃ©posÃ© une requÃªte devant la Cour suprÃªme israÃ©lienne oÃ¹ il a
expliquÃ© que son droit de vivre dans sa ville natale ne devait pas Ãªtre remis en cause en raison de
son sÃ©jour Ã  lâ??Ã©tranger. Il soutient que les JÃ©rusalÃ©mites palestiniens devraient possÃ©der
un statut de rÃ©sidence irrÃ©vocable Ã©tant donnÃ© quâ??ils ne peuvent pas Ãªtre considÃ©rÃ©s
comme de simples immigrants en IsraÃ«l. La Cour suprÃªme rejette cet argument et approuve la
rÃ©vocation de son droit Ã  rÃ©sidence. Dans un exposÃ© Ã  peine croyable, la Cour note que ses
opinions politiques sont un Ã©lÃ©ment qui a Ã©tÃ© pris en compte par le ministre de lâ??IntÃ©rieur
quand il a dÃ©cidÃ© de rÃ©voquer son droit de rÃ©sidence.

Pour Ã©tayer son argumentation, le ministÃ¨re se repose sur lâ??opinion dâ??un dirigeant de
lâ??Agence de sÃ©curitÃ© israÃ©lienne (Shabak), dÃ©signÃ© sous le pseudonyme de Â« Yossi Â»,
selon laquelle Awad prÃ©conise une solution Ã  un Ã?tat unique et quâ??il appelle Ã  la
dÃ©sobÃ©issance civile. Si la Cour ne motive pas explicitement sa dÃ©cision sur cette opinion, elle
sâ??y rÃ©fÃ¨re frÃ©quemment dans son verdict. CrÃ©ant un nouveau prÃ©cÃ©dent, la Cour
dÃ©termine que le statut de rÃ©sident peut Ãªtre refusÃ© quand le Â« centre de vie Â» du rÃ©sident
ne se situe plus en IsraÃ«l. En plus de la tragÃ©die personnelle dâ??Awad, ce qui est extrÃªmement
important câ??est que ce prÃ©cÃ©dent juridique va Ãªtre par la suite utilisÃ© pour refuser le statut de
rÃ©sident Ã  des milliers de JÃ©rusalÃ©mites.

En 1995, la Cour suprÃªme rend un autre verdict crucial, cette fois contre Fathiyya Shiqaqi, Ã©pouse
de Fathi Shiqaqi, fondateur du mouvement du Jihad islamique. RÃ©sident de JÃ©rusalem, Shiqaqi a
Ã©tÃ© forcÃ©e de partir en Syrie en 1988 avec son Ã©poux qui Ã©tait expulsÃ©. Six ans plus tard,
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elle revient Ã  JÃ©rusalem et veut renouveler sa carte dâ??identitÃ© et faire enregistrer ses trois
enfants. Le ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur rejette sa requÃªte et lui ordonne de quitter le pays.
Jusquâ??Ã  cette date, IsraÃ«l ne rÃ©voquait les droits de sÃ©jour soumis Ã  une ordonnance Ã©crite
du ministÃ¨re que si le rÃ©sident avait Ã©tÃ© absent pendant sept annÃ©es consÃ©cutives ou sâ??il
avait obtenu un droit de sÃ©jour permanent ou une citoyennetÃ© Ã  lâ??Ã©tranger. Bien que le cas de
Shiqaqi ne rÃ©ponde pas Ã  ces conditions, la Cour suprÃªme, de nouveau, approuve la rÃ©vocation
de son droit de sÃ©jour au motif que Shiqaqi vit Ã  lâ??Ã©tranger avec son Ã©poux et que son Â« 
centre de vie Â» ne se situe plus en IsraÃ«l.

AprÃ¨s ce second tournant, des milliers de rÃ©sidents palestiniens vivant Ã  lâ??extÃ©rieur des limites
municipales de JÃ©rusalem, en Cisjordanie, Ã  Gaza ou Ã  lâ??Ã©tranger, commencent Ã  perdre leur
statut de rÃ©sident. Toutes ces victimes des dÃ©placements forcÃ©s ne sont pas des gens
nÃ©cessairement impliquÃ©s dans une quelconque activitÃ© politique. La rÃ©vocation de leur droit de
sÃ©jour dÃ©pend uniquement du critÃ¨re du Â« centre de vie Â».

Ces deux cas importants semblent avoir Ã©tÃ© soigneusement sÃ©lectionnÃ©s. Dans la sociÃ©tÃ©
juive israÃ©lienne, trÃ¨s peu de gens sâ??identifient Ã  la situation dramatique dâ??un universitaire qui
appelle Ã  la dÃ©sobÃ©issance civile, ou Ã  lâ??Ã©pouse dâ??un djihadiste islamique. Cependant,
une fois que ces prÃ©cÃ©dents sont crÃ©Ã©s, la population palestinienne de JÃ©rusalem tout
entiÃ¨re sâ??en trouvÃ©e menacÃ©e.

 

Tournant 3 : Â« Manquement Ã  lâ??allÃ©geance Â»

Le dernier bouleversement dans la politique de rÃ©vocations dâ??IsraÃ«l prend ses racines dans la
rÃ©vocation, par le ministÃ¨re israÃ©lien de lâ??IntÃ©rieur, de trois membres Ã©lus au Conseil
lÃ©gislatif palestinien (CLP) et du ministre palestinien des Affaires de JÃ©rusalem, en 2006. Le
ministÃ¨re prÃ©tend quâ??ils ont enfreint leur Â« obligation minimale de loyautÃ© envers lâ??Ã?tat
dâ??IsraÃ«l Â» en se faisant Ã©lire au CLP et sâ??affiliant avec le Hamas. Les organisations des
droits de lâ??homme, israÃ©liennes et palestiniennes, sont scandalisÃ©es par lâ??introduction
dâ??une Â« allÃ©geance Â» comme critÃ¨re juridique pour un Ã©tat civil, et le dossier est toujours en
instance devant la Cour suprÃªme israÃ©lienne depuis 2006. Si la Cour suprÃªme approuve cette
mesure, les autoritÃ©s israÃ©liennes seront dotÃ©es dâ??un nouveau prÃ©texte pour des
dÃ©placements forcÃ©s, comme lâ??a dÃ©clarÃ© Hasan Jabarin, directeur de lâ??organisation des
droits de lâ??homme Adalah, basÃ©e Ã  HaÃ¯fa.

Cependant, la rÃ©cente flambÃ©e de violences dans le TPO donne Ã  IsraÃ«l une opportunitÃ© pour
agir sans avoir Ã  attendre le verdict de la Cour suprÃªme. Comme prÃ©cÃ©demment le 14 octobre
2015, le Â« Cabinet de la sÃ©curitÃ© Â» israÃ©lienne publie une dÃ©cision selon laquelle Â« les
droits Ã  rÃ©sidence permanente des terroristes seront rÃ©voquÃ©s Â», sans dÃ©finir qui est
terroriste. Une semaine plus tard, le ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur notifie Ã  quatre Palestiniens,
suspectÃ©s dâ??avoir commis des actes violents contre des citoyens israÃ©liens (trois dâ??entre eux
sont accusÃ©s de jets de pierres), que le ministre envisage dâ??utiliser son pouvoir discrÃ©tionnaire
pour rÃ©voquer leurs droits Ã  rÃ©sidence au motif que les actes criminels dont ils sont accusÃ©s
rÃ©vÃ¨lent un Â« manquement manifeste dâ??allÃ©geance Â» Ã  lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l. En janvier
2016, le ministÃ¨re publie ses dÃ©cisions officielles de rÃ©vocation de rÃ©sidence contre les quatre
JÃ©rusalÃ©mites.
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Ainsi, il ne suffit plus pour un et une JÃ©rusalÃ©mite palestinien-ne de vivre rÃ©ellement Ã 
JÃ©rusalem et de maintenir son centre de vie dans la ville. On attend maintenant des
JÃ©rusalÃ©mites palestiniens quâ??ils se soumettent Ã  ce nouveau critÃ¨re de
lâ?? Â« allÃ©geance Â». Lâ??organisation israÃ©lienne des droits de lâ??homme HaMoked, basÃ©e
Ã  JÃ©rusalem, a remis en cause cette nouvelle politique devant la Cour suprÃªme israÃ©lienne. Mais
la Cour nâ??a toujours pas statuÃ© sur le dossier. De la mÃªme maniÃ¨re, le cas des quatre dirigeants
politiques palestiniens dont le droit de sÃ©jour a Ã©tÃ© rÃ©voquÃ© en 2006 est toujours en instance.

Personne ne sait encore combien de droits de sÃ©jour ont Ã©tÃ© rÃ©voquÃ©s sur la base du
nouveau critÃ¨re de lâ?? Â« allÃ©geance Â», mais ce qui est sÃ»r, câ??est quâ??il y a un peu plus de
dossiers en instance de dÃ©cision Ã  la Cour suprÃªme. HaMoked a dÃ©posÃ© une requÃªte en se
basant sur la loi relative Ã  la libertÃ© de lâ??information pour forcer le ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur Ã 
rÃ©vÃ©ler cette information.

Il faut noter que le droit humanitaire international interdit dâ??exiger une allÃ©geance de la part
dâ??une population sous occupation. Ainsi, justifier une rÃ©vocation de rÃ©sidence au motif dâ??un
Â« manquement Ã  lâ??allÃ©geance Â» est contraire au droit international. En outre, il nâ??y a aucune
justification Ã  rÃ©voquer le droit de sÃ©jour de quiconque serait soupÃ§onnÃ© dâ??un acte de
violence, cela parce que le systÃ¨me de justice pÃ©nal israÃ©lien punit dÃ©jÃ  tout acte violence â??
de mÃªme que beaucoup de non-violents â?? commis par les Palestiniens.

Dâ??un point de vue juridique et historique plus large, IsraÃ«l doit se rappeler que le dÃ©placement
forcÃ© constitue un crime de guerre quand il est exÃ©cutÃ© dans un territoire occupÃ©, et un crime
contre lâ??humanitÃ© quand il est gÃ©nÃ©ralisÃ© ou systÃ©matique. Les rÃ©centes mesures du
gouvernement israÃ©lien, combinÃ©es Ã  celles existantes, devraient rÃ©pondre au critÃ¨re de
dÃ©placement systÃ©matique, et ainsi Ãªtre assimilables Ã  un crime contre lâ??humanitÃ©.

RÃ©sister Ã  la politique de dÃ©placement forcÃ©

La lutte contre les rÃ©vocations de rÃ©sidence Ã  JÃ©rusalem a principalement lieu dans les salles
dâ??audience oÃ¹ elle a, en gÃ©nÃ©ral et jusquâ??ici, perdu. Les tentatives de plusieurs
organisations palestiniennes et israÃ©liennes des droits de lâ??homme Ã  soutenir devant la Cour
suprÃªme israÃ©lienne que les JÃ©rusalÃ©mites ne sont pas des immigrants mais des natifs qui ont
un droit inconditionnel Ã  vivre dans leur propre ville, ces tentatives ont Ã©chouÃ©. La Cour suprÃªme
israÃ©lienne maintient que le droit dâ??un JÃ©rusalÃ©mite palestinien Ã  vivre Ã  JÃ©rusalem-Est doit
rester Ã  la discrÃ©tion du pouvoir du ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur. Lâ??actuel gouvernement de droite
dâ??IsraÃ«l utilise cette prÃ©rogative pour accÃ©lÃ©rer le retrait du nombre maximum possible de
Palestiniens de JÃ©rusalem.

En plus, il nâ??y a aucune contre-mesure claire, sur le plan diplomatique et international, contre les
actions punitives dâ??IsraÃ«l. Lâ??OLP a obtenu la reconnaissance de lâ??Ã?tat de Palestine par
lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations-Unies, puis elle sâ??est associÃ©e Ã  un certain nombre
de conventions importantes relatives aux droits de lâ??homme et au droit humanitaire international,
dont le Statut de Rome de la Cour pÃ©nale internationale (CPI). Cependant, on ne sait toujours pas
clairement quel usage lâ??Ã?tat de Palestine projette de faire de ce statut et de ces conventions pour
rÃ©sister aux rÃ©vocations des droits de sÃ©jour Ã  JÃ©rusalem.
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La plus grande partie du plaidoyer, aprÃ¨s que la Palestine a rejoint la CPI, sâ??est concentrÃ©e sur
les crimes commis durant la guerre contre Gaza, ce qui est Ã©videmment important. Mais,
jâ??avancerais que la question des dÃ©placements forcÃ©s nâ??est pas moins importante. Ã?
JÃ©rusalem et ailleurs en Cisjordanie, le dÃ©placement forcÃ© fait partie du rÃ©gime juridique
dâ??IsraÃ«l. Il apparaÃ®t en tant quâ??expression dans les lois israÃ©liennes, dans les ordonnances
administratives et dans les dÃ©cisions judiciaires. Dans le cas spÃ©cifique de JÃ©rusalem,
lâ??administration et les institutions juridiques israÃ©liennes ne prennent mÃªme pas en compte les
arguments du droit international, parce quâ??IsraÃ«l considÃ¨re JÃ©rusalem comme israÃ©lienne, et
non comme un territoire occupÃ©.

IsraÃ«l a besoin de recevoir le message fort de la part des institutions juridiques internationales et des
milieux diplomatiques que, nonobstant la dÃ©finition israÃ©lienne, la communautÃ© internationale
estime que JÃ©rusalem est occupÃ©e et que le transfert de ses civils est une infraction pÃ©nale.

Dans ce contexte, plusieurs organisations palestiniennes des droits de lâ??homme Ã  JÃ©rusalem-Est
et ailleurs en Cisjordanie (le Centre dâ??action communautaire de lâ??universitÃ© Al-Quds, St Yves,
le Centre des droits de lâ??homme et de lâ??aide juridique de JÃ©rusalem, la Coalition civile pour les
droits des Palestiniens Ã  JÃ©rusalem, Badil, Al-Haq et la Clinique des droits de lâ??homme Al-Quds)
ont rÃ©cemment lancÃ© une campagne pour rÃ©sister Ã  la nouvelle politique israÃ©lienne de
transferts contre les JÃ©rusalÃ©mites. La campagne a dÃ©butÃ© en portant cette question devant le
Conseil des droits de lâ??homme des Nations-Unies pour la soulever avant les diplomates
internationaux et les praticiens des droits de lâ??homme.

La campagne a dÃ©cidÃ© de se concentrer sur les rÃ©vocations du droit de sÃ©jour Ã  des fins
punitives, parce que celles-ci nâ??ont pas encore Ã©tÃ© approuvÃ©es par la Cour suprÃªme
israÃ©lienne, ce qui les rend plus aisÃ©es Ã  contester. Si cependant, la Cour dÃ©cide que cette
politique est lÃ©gitime, alors ce sera inscrit dans le systÃ¨me juridique israÃ©lien et fera probablement
dÃ©placer encore plus de Palestiniens hors de JÃ©rusalem.

Les institutions officielles palestiniennes, tout comme les organisations de la sociÃ©tÃ© civile, se
doivent de travailler dur contre la politique israÃ©lienne systÃ©matique de dÃ©placements forcÃ©s.
MÃªme si les Palestiniens, dans leur ensemble, estiment que le droit international nâ??a pas bien servi
la cause palestinienne, on ne doit pas prendre cela comme excuse pour abandonner la lutte sur le
terrain juridique. Cette lutte ne doit pas viser simplement les institutions juridiques dâ??IsraÃ«l et leur
politique discriminatoire, elle doit encore Ãªtre portÃ©e au niveau international. La Cour suprÃªme
israÃ©lienne elle-mÃªme pourrait reconsidÃ©rer son approbation de la politique discriminatoire si elle
sent que celle-ci fait lâ??objet dâ??une surveillance.

Que la pression de la campagne palestinienne locale arrive Ã  renverser la politique de rÃ©vocations
de rÃ©sidence, cela reste Ã  voir. Ce qui est certain cependant, câ??est que les droits des Palestiniens
Ã  JÃ©rusalem doivent faire lâ??objet de plus dâ??attention, et que la question de la rÃ©vocation des
rÃ©sidences Ã  JÃ©rusalem doit Ãªtre Ã  lâ??ordre du jour. Les avocats palestiniens, les organisations
des droits de lâ??homme et les dirigeants devraient profiter de lâ??Ã©lan crÃ©Ã© par lâ??accession
de la Palestine Ã  un certain nombre de traitÃ©s relatifs aux droits de lâ??homme pour augmenter leur
pression sur la communautÃ© internationale. Il est temps pour la communautÃ© international de
respecter lâ??obligation quâ??elle a de prendre toutes les mesures possibles pour mettre fin au crime
de transfert forcÃ©, de demander des comptes aux responsables de telles politiques et dâ??inverser
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leurs effets en octroyant des rÃ©parations aux victimes, notamment leur droit au retour dans leurs
maisons. Les campagnes ciblÃ©es sur lâ??unique question des droits peuvent Ãªtre plus efficaces au
sens oÃ¹ les campagnes gÃ©nÃ©rales visent Ã  sensibiliser les gens sur de multiples injustices.

Traduction : JPP pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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